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 en croit les correspondances venues de Londres, le j 
„« dont les feuilles ministérielles font si grand bruit depuis 

lit jours «e tarderait pas a porter ses fruits, et tout ne se passe-

" pas dans les cérémonies plus qu'étranges de l'initiation à l'or-
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 de la Jarretière ; tout ne se bornerait pas aux acclamations du 
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 municipales et aux improvisations parties du 

r
. rouvre de la politique apparaîtrait bientôt et serait telle 

uW peu1 l'attendre d'un ministre tout anglais comme M. Guizot. 

Il serait question en effet de l'abandon de Taïti, coloré d'une con-

cision sur les traités relatifs au droit de visite! Mais tout d'abord, 

quand le parlement français, voulant que l'honneur du pays fût 

saut, s'est prononcé contre le traité dont l'exécution l'aurait blessé 

toas les jours en même temps qu'elle eût porté à notre commerce de 

■raves atteintes, le ministère doit rester complètement en dehors 

de ce traité : c'est là non seulement son devoir vis-à-vis de la 

France, c'est encore son droit vis-à-vis de l'Angleterre; le nier, 

t'est dire que dans les gouvernements constitutionnels le parle-

ment est inutile, et que les ministres seuls dirigent les affaires à 

leur gré. 

Quant aux traités antérieurs, est-il besoin de revenir sur une 

question si long-temps débattue, si souverainement jugée? Après 

les débats qui ont eu lieu dans les chambres et dans la presse, 

n'est-il pas demeuré évident qu'une nation pouvait ne plus tenir 

une convention quand elle jugeait que ses intérêts étaient lésés? 

En faisant le traité de 1841, le ministère lui-même ne reconnais-

sait-il pas que les précédents ne l'engageaient plus? 

Tout démontre que le cabinet ne croit pas plus que la Francè à 

li valeur des traités sur le droit de visite et que les prétendues con-

cessions qu'il obtient ne sont qu'un prétexte po ur couvrir le lâche 

abandon de Ta'iti. 

Il faut préciser nettement la question. 

La conquête des îles Marquises fut un acte stérile. Cette posses-

sion ne donne aucun débouché à notre commerce , elle n'offre pas 

à nos vaisseaux un port de relâche assuré contre les tempêtes, en 

sorte que des deux intérêts qui dirigent ordinairement une nation 

dans la conquête de terres lointaines aucun n'a été réellement satis-

fait. C'est là une faute qu'on ne pardonne pas à un cabinet ; des 

hommes politiques de quelque valeur ne gaspillent pas les forces 

d'un pays, ne font pas jouer à sa marine un rôle nul par ses résul-

! lits. Sans doute le temps n'est plus où l'on pouvait conquérir des co-

lonies comme le Brésil, le Mexique, l'Amérique du Nord ou les 

Antilles ; mais, si l'on ne peut être grand comme le furent les hom-

mes qui attachèrent leur nom à ces conquêtes, il est encore possible 

de n'être pas ridicule. 

L'insignifiance de la prise de possession des Marquises amena 

cslle de Taïti ; le ministère voulut réparer sa première erreur et 

^montrer puissant dans la Polynésie. Certes, nous avons un vif 

désir de voir la France s'agrandir en portant au loin sa civilisation 

e'son commerce, et cependant nous ne pûmes approuver d'une 

manière complète la conquête de Taïti, selon nous , destinée à 

faire oublier la faiblesse du ministère à propos de la Nouvelle-Zé-
lar|

de, qui était bien d'une autre importance, et que les Anglais 
nous enlevaient par un acte de spoliation. Cette conquête devait 

fournir un paragraphe au discours du trône à l'ouverture d'une 

session; elle devait flatter la vanité nationale qui ne réfléchit et ne 

raisonne pas, mais elle ne pouvait qu'être embarrassante en cas 

de guerre. C'est en disséminant des forces et des intérêts sur vingt 

points sans importance réelle que l'on se condamne à subir iné-

vitablement les prétentions de l'Angleterre par l'impossibilité où l'on 

est de défendre des colonies qui ne valent pas ce qu'elles coû-

tent et où cependant les intérêts français doivent être protégés par 

cela même qu'on les a laissé s'implanter sur le sol. 

Mais si une nation qui s'est trompée peut immédiatement quitter 

une terre qui ne lui offre pas les ressources qu'elle y cherchait, la 

situation change quand une nation rivale vient lui disputer ce qu'elle 

a conquis ; il ne s'agit plus alors des intérêts matériels, ils disparais 

sent devant la question d'honneur national, devant la nécessité 

d'inspirer partout le respect de son nom et de ses armes, puisqu'en-

fîn, quelque amoureux qu'on soit de la paix, ce sont les , armes qui 

font ou assurent les conquêtes. 

La France se trouve aujourd'hui dans cette étrange position : la 

prise de Taïti a été, dans l'état de notre marine, un fait stérile; 

mais la haine manifestée par l'Angleterre à propos de notre con-

quête, les insultes que ses hommes d'état et ses journaux nous ont 

jetées, les conspirations de ses missionnaires,, les révoltes des natu-

rels que ses marins ont favorisées, font aujourd'hui à la France 

une loi de conserver ce point , et cela parce que, nous le répé-

tons, il y a quelque chose de plus fort pour un peuple que les in-

térêts matériels, c'est l'honneur. 

Quand donc M. Guizot fait avec l'Angleterre un pacte en vertu 

duquel nous abandonnerons Taïti, il sacrifie encore une fois l'hon-

neur de la France , et voici pourquoi : notre drapeau a flotté sur 

quelques îles delà Polynésie, notre marine y a jeté l'ancre, nos 

soldats y ont été débarqués, le protectorat ou la souveraineté de la 

France y a été proclamé. Les Anglais ont crié partout que notre 

occupation n'était qu'éphémère, que drapeau, soldats et vaisseaux 

disparaîtraient à la première manifestation de l'Angleterre; or, 

quand tout s'accomplit selon la prédiction ou la promesse de nos 

ennemis, quand la Nouvelle-Zélande nous a été arrachée, quand 

l'île des Navigateurs, que nous avions, disait-on, naguère occupée, 

se place sous le protectorat anglais, il est évident qu'aux yeux des 

peuples semés sur les îles de la Polynésie, et pour lesquels la force 

constitue le plus souvent le droit, la France reconnaît son infério-

rité. Dès ce moment, le nom de cette France devient pour ces peu-

ples un objet de dérision. 

Mais ce n'est pas assez, la honte résultant d'un pareil abandon 

ne resterait pas enfermée dans l'Océanie; nous serions pris en 

pitié par les peuples de l'Europe, qui s'écrieraient avec raison que 

nous sommes un peuple léger, sans prévision, courant à des con-

quêtes sans but, répandant le sang pour le plaisir de se battre. 

On nous communique la dépêche télégraphique suivante : 

« Paris, 15 octobre 1844, à cinq heures du soir. 

» Le roi a débarqué aujourd'hui à Calais à trois heures. » 

raris, le 15 octobre f 
(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DO CENSEUR.) 

Le 30 juin dernier, un solennel article, délibéré sans doute en 

conseil des ministres, parut dans le Moniteur officiel, et vint tom-

ber à l'improviste au milieu des débats sur les chemins et à la veille 

de la discussion d'un budget dont le chiffre s'est presque élevé à 

quinze cents millions. Cet article était relatif à la dotation des prin-

ces et princesses de ta famille royale. On y demandait l'aumône au 

nom du roi le plus riche de l'Europe, au nom d'un homme assez 

riche pour pouvoir, comme vient de le faire Louis-Philippe à 
Windsor, acheter et payer un million une plaque de l'ordre de la 

Jarretière ; on y disait que des calomnies avaient été propagées par 

les ennemis de'la dynastie et qu'il fallait que la discussion et la vé-

rité fissent justice de ces calomnies. Enfin, comme poussé par une 

généreuse et sincère indignation , on finissait par s'écrier : « Que 

la France le sache ! » Et l'on semblait prendre l'engagement de dis-

cuter à la face du pays cette misérable question des dotations, dont 

le pays ne veut plus entendre parler, et qui a déjà porté malheur à 
plus d'un cabinet. 

Les incorrigibles prétentions de la liste civile, ses piteuses do-

léances émurent la chambre; on se demanda quelles inconceva-

bles nécessités avaient pu porter le ministère à commettre une 

aussi énorme maladresse que celle qui venait d'éclater tout-à-coup 

avec le retentissement d'un scandale tellement imprévu que beau-

coup de gens se refusaient à y croire. M. Guizot fut interrogé sur 

le singulier article qui avait paru si inopinément dans le Moniteur. 

M. Guizot déclara que l'article en question n'était point une 

proposition du gouvernement, mais seulement un sujet de polé-

mique et d'étude monarchique présenté à l'opinion publique et 

aux chambres. Il ajouta qu'il était personnellement très-convaincu 

qu'un système de dotations pour les enfants du roi était une con-

séquence naturelle non-seulement de la loi de régence, mais du 

principe même du gouvernement. 

« Le cabinet pense, s'écria M. Guizot -, parlant au nom de ses 

collègues qui paraissaient ne pas trop comprendre ce qu'il voulait 

dire, le cabinet pense que la dotation des branches cadettes de la 

famille royale est une condition utile et essentielle à un établisse-

ment monarchique, mais elle ne doit être présentée aux chambres 

qu'avec des chances sérieuses et raisonnables de succès. (Murmures 

prolongés.) Je ne comprends ni ces murmures ni cet étonne-

ment. Quand une question est mal comprise, quand le gouverne-

ment la trouve entourée d'erreurs qui la compromettent, qu'a-t-il 

à faire que d'essayer à dissiper ces erreurs, que d'appeler les lu-

mières sur toutes les parties de la question ? 

» Si l'on posait la question devant la chambre, si l'on essayait de 

la gagner par surprise, c'est alors que vous auriez raison de vous 

plaindre, c'est alors que le cabinet aurait tort envers la chambre; 

mais quand il pose la question devant le pays, quand il appelle la 

presse à la discuter, quel reproche peut-on lui faire? quelle con-

duite plus sage et plus convenable peut lui être demandée ? Le jour 

où il croira avoir réussi à dissiper les erreurs dont la question est 

entourée, il la portera devant vous. Il faut travailler à éclairer le 

pays, à le détromper. Voilà ce que nous avons voulu, voilà dans 

quel but nous avons fait appel à la publicité et à la discussion. » 

Il y aura bientôt trois mois que la session est close, et depuis 

lors la question de la dotation n'a pas été posée de nouveau devant 

le pays ; il n'a plus été publié de manifeste dans le Moniteur, et la 

presse ministérielle elle-même a laissé dormir le débat. 

Faut-il en conclure que le ministère s'est repenti et qu'il s'est cor-

rigé ? Faut-il en conclure qu'il pense à son tour comme tout le monde 

que la France s'est montrée suffisamment généreuse depuis quatorze 

ans envers la branche cadette, et qu'elle ne lui doit plus que ce qu'elle 

lui alloue en ce moment? Erreur ! erreur grossière ! Il y a des gens 

que l'amour de l'or aveugle au point de leur faire oublier les actions 

les plus vulgaires de la prudence ; ces gens-là ont déjà oublié la ré-

pulsion unanime quesouleva l'article du Moniteur, le discours si inci-

sif et si amer qu'il donna à l'honorable M.Lherbette l'occasion de pro-

noncer et l'espèce de dégoût avec lequel la chambre passa pure-

ment et simplement à l'ordre du jour sur l'idée monarchique 

d'une dotation. M. Guizot ne s'est pas amendé, et ceux dont il est 

le complaisant instrument ne se sont pas amendés plus que lui. On 

n'attend que le retour d'Angleterre pour le remettre à l'œuvre et lui 

faire encore une fois porter sa croix. Nous ne voulions pas le croire; 

mais on nous a assuré d'une manière tellement affirmative que la 

question des dotations allait être de nouveau posée devant le public, 

qu'il faut bien que nous nous décidions à l'annoncer. On a pris l'en-

gagement d'éclairer l'opinion publique, et on va commencer cette 

pénible tâche. Plusieurs articles sont prêts, et ils paraîtront succes-

• sivement dans le Moniteur aussitôt que la présence de M. Guizot à 
i Paris permettra de reprendre le débat là où il l'a laissé dans la 
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HEGEL ET LA PHILOSOPHIE ALLEMANDE, 
exposé et examen critique des principaux systèmes de la philosophie allemande depuis 

Kant, et spécialement de celui de Hegel ; 

PAU A. OTT, DOCTEUR EN DROIT (1). 

On ne saurait trop se tenir en garde contre cette tendance générale à 
mirer exclusivement, à adopter d'une manière absolue les doctrines 
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 an8ères. Loin de nous la pensée étroite d'éloigner de notre examen tout 
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ble les de la révolution de 89. Ces principes sont comme le niveau inflexi-
sous lequel doivent passer les systèmes, les œuvres qu'on présente à 

(, e.a(loPtion; crible pacificateur, ils ne laisseront tomber sur notre France 
lit bonnes semences, celles qui peuvent lui servir de nourriture forti-
jj™- pet engouement général des esprits pour les produits étrangers n'a 

de n • a aufiune époque de notre histoire aussi fortement prononcé que 
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es de notre révolution? Nous le croyons. 
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 d'assimilation si énergique que possède la France, elle l'a 
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Oj dédaignée. Disons tout, elle l'a souvent vue soumise, à 
chan» s u'verses. Tour à tour anglaise, espagnole, italienne, la France 
fluenp6 ses.mœurs, ses idées, sa littérature suivant les contacts et les in-
Die,,, J3u' Posent sur elle. On la croit dénationalisée, mais le germe que 
lj „ a Reposé dans les profondeurs de son organisme est plus puissant que 
com lssaoce des peuples ;'la France grandit, grandit toujours, lentement , 

. ",ne ce qui doit durer. 

(1)
 Chez Joubert, rue du Grès, 14, à Paris. 

Mais aujourd'hui ce n'est plus un seul peuple qui nous envahit avec ses 
idées, ce sont tous les peuples à la fois, c'est l'Angleterre, c'est l'Allema-
gne, c'est l'Italie. C'est une seconde invasion tout aussi terrible que la pre-
mière, et peut-être plus dangereuse. Le positivisme ou mercantilisme, le 
panthéisme, le mysticisme ont beau chercher à entraîner la France , au-
cune de ces voies, qui se présentent avec des ramifications infinies, n'est 
celle où la France s'est engagée jusqu'à ce jour. 

On a beau dire, la France ne sera jamais une nation de marchands ou 
d'industriels; la France est avant tout un soldat, disons mieux, un soldat-
apôtre. L'histoire est là qui nous montre nos ancêtres constamment armés 
pour les idées de l'avenir, rarement pour les intérêts du présent. 

De même, malgré les efforts persévérants de certaines écoles, la France 
ne se jettera pas dans les rêves de l'identification de Dieu et de la matière; 
elle a une conscience trop intime de l'importance, de la nécessité, de la 
vérité d'une activité libre et personnelle, pour ne pas reconnaître son ac-
tion dans soi-même vis-à-vis du genre humain et sa toute-puissance infinie 
dans Dieu vis-à-vis des mondes. Cette erreur, toujours socialement, à la 
fois cause et effet du fédéralisme, la France a su l'éviter au seizième siè-
cle et à travers tout Je moyen-âge, malgré la ferveur exaltée et souvent 
excentrique du catholicisme et du. protestantisme ; espérons qu'elle l'évitera 
encore pendant le règne passager d'un philosophisme froidement enthou-
siaste, bâtard du protestantisme, qui, en politique, tend à faire de la France 
le premier des états secondaires, et qui ferait, si on le laissait tranquille à 
l'œuvre, de l'initiatrice des peuples modernes dans le temple de la vérité 
la très-humble servante des hiérophantes angles ou germains, ces nou-
veaux grands-prètres de l'idée pure et de l'irrésistible fatum. 

Quant au mysticisme que d'autres cherchent à faire prévaloir sous le 
faux nom de catholicisme, et que le bon sens populaire a nommé si vite et 
si justement ultramontanisme, la France l'a repoussé par la voix de Uos-
suet et de deux révolutions. Ce n'est pas quand elle achève à peine d'es-
suyer sur son visage tout le sang épanché dans sa chute, qu'on peut espé-
rer de la remettre bientôt dans le sommeil, où les mêmes rêves causeraient 
les mômes catastrophes. Son bon sens pratique emporte la France ; elle 

voit le but, et c'est avec la froide épée du jugement et du sacrifice qu'elle 
prétend l'atteindre; elle veut marcher, et elle marchera, parce qu'elle 
croit que cela vaut mieux que de rester toujours agenouillée devant les 
faits accomplis, et que la meilleure prière comme la plus agréable à Dieu, 
c'est de travailler à son règne sur la terre en se dévouant touteà tous. Eu 
un mot, la France doit rester et elle restera France. 

De ces trois influences, anglaise, allemande, italienne, s'emparant, l'une 
des faits par sa politique, l'autre des esprits par ses théories philosophi-
ques, la troisième des cœurs par une religion sublime souvent déviée de 
ses principes, le livre de M. OU n'a pour but que de faire analyser la 
deuxième. 

Dans ces derniers temps, quatre hommes ont dominé la philosohie alle-
mande : Kant et Fichte transmettent le flambeau de l'idéalisme à Schelling 
et à Hegel ; mais Schelling semble l'avoir cédé à Hegel, dont l'école reste 
seule souveraine en Allemagne. Cette dernière est-elle destinée à avoir en 
France le même retentissement que la doctrine de Kant ? va-t-elle créer 
un nouveau système philosophique qui se parera des idées de Hegel, comme 
l'éclectisme s'est particulièrement paré de celles de Kant ? L'examen de 
l'hegelisme par M. Ott apporte la réponse à ces questions. 

Comme nous venons de le dire, ce qui distingue surtout le mouvement 
philosophique en France, c'est qu'il va droit à une réalisation, à une pra-
tique ; quelque divergence qu'il y ait au point de départ, le but est tou-
jours nettement posé. En Allemagne, c'est l'inverse : le mouvement sem-

' ble circulaire, l'esprit est soumis a l'illusion ; cette tendance vers un idéal 
mensonger se montre non seulement en philosophie, mais en littérature 
et même en politique. Est-ce une conséquence de l'état de fédéralisme 
dans lequel se trouve l'Allemagne? Est-ce l'effet de l'individualisme pro-
testant, individualisme qui détourne les esprits du vrai but à atteindre 
qui les prive de ce sentiment puissant de l'unité que la France possède à 
un si haut degré? C'est la croyance de l'auteur de ce livre 

Les abords de la philosophie sont rudes et rebutants; il faut, pour les 
franchir et s'enfoncer dans le sanctuaire de la science, que l'esprit soit doué 

en même temps et de pénétration et de flexibilité, deux qualités rarement 



séance du 1» Juillet dernier. Pour notre part, nous n'en sommes pas 

fâches. Surs comme nous le sommes de l'opinion publique, de cette 

opinion qui n'est pas celle d'un parti, mais qui rallie tons les hon-

nêtes gens contre les prétentions cupides, de quelque part qu'elles 

viennent, nous ne sommes nullement disposés à nous effrayer ou à 

nous affliger des imprudences qui peuvent être commises dans le 

Moniteur ou ailleurs, par M. Gaizot ou par d'autres. 

— Depuis le départ du roi, le conseil des ministres s'est assem-

blé tous les jours sous la présidence de M. le maréchal Soult, mais 

il ne s'est occupé d'aucune délibération importante; on y a lu des 

lettres de M. Guizot et les correspondances officielles relatives au 

séjour du roi en Angleterre. Indépendamment de ces réunions, il y 

a eu à Saint-Cloud deux conseils de cabinet présidés par M. le duc 

de Nemours, qui a aussi des conférences fréquentes avec M. le mi-

nistre de la guerre. 

Quant à M. de Joinville, il vit assez retiré en ce moment. On dit 

qu'il a fait demander au ministère de la marine de nombreux docu-

ments, tirés particulièrement des archives, pour les joindre au nou-

veau mémoire qu'il prépare. Le prince désire aussi que lotis les 

états relatifs à la dernière expédition d'Afrique, dont il était le com-

mandant, lui soient communiqués, et il se fait donner à cet égard 

les explications les plus détaillées. Bientôt, du reste, on connaîtra la 

vérité entière sur les dépenses de l'expédition. Dans quelques jours, 

les troupes et les vaisseaux seront rentrés en France, et on attend 

au ministère les dernières notes réglées par M. Angrand, consul de 

France à Cadix. 

— On a souvent parlé, à la fin de la session dernière, et après le 

départ de la chambre, d'un remaniement ministériel. On a beaucoup 

annoncé la retraite de MM. Martin (du Nord) et Lacave-Laplagne. 

La Revue de Paris confirme aujourd'hui ce que nous disions il y a 

déjà quelques jours, c'est que, depuis qu'on a si bien résolu les diffi-

cultés de ïàiti et du Maroc, tout est au calme; on a forcé MM. La-

plagne et Martin à reprendre du cœur; on ne veut plus entendre 

parler de la moindre modification. M. Laplagne restera donc aux 

finances, et M. Martin à la chancellerie, quel que soit le désir de 

l'un et de l'autre de remplacer M. de Sehonen à la cour des comptes 

et M. Zangiacomi à la cour de cassation. 

— La prochaine arrivée de M. Bugeaud en France semble donner 

déjà quelques inquiétudes au ministère. On craint que le vainqueur 

d'Isly ne prenne un ton trop tranchant sur certaines choses, et 

déjà on s'occupe d'abréger le plus possible son séjour à Pari.'. On 

voudrait lui faire rejoindre sou gouvernement avant l'arrivée des 

hommes politiques et la réunion des chambres. 

— Plusieurs journaux annoncent que Louis Philippe a fait grâce, 

à l'occasion de son voyage, à un certain nombre de condamnés po-

litiques qui se sont retirés en Angleterre pour échapper aux con-

séquences de leur condamnation. C'est sans doute pour régulariser 

cet acte de clémence royale, pour lequel il n'a pas été consulté, que 

M. Martin (du Nord) est parti pour Eu. 

Nous cherchons, du reste, vainement à nous rappeler les noms 

des condamnés politiques qui peuvent se trouver en ce moment en 

Angleterre. Aucun nom ne se présente à notre souvenir, et nous ne 

voyons pas sur qui la miséricorde royale a pu s'étendre. 

— M. Boursy, directeur de l'administration des contributions in-

directes, vient d'aller faire une tournée dans l'arrondissement de Va-

lenciennes pour y étudier l'état de la fabrication du sucre indigène. 

Ce fonctionnaire" a visité les principales fabriques de l'arrondisse-

ment, et il s'est fait rendre un compte exact de l'application des 

différents procédés en usage. Il s'est, en un mot, entouré de tous les 

renseignements propres à éclairer l'élaboration du projet de loi que 

l'on prépare en ce moment, et qui sera substitué au règlement d'ad-

ministration publique en vertu duquel le contrôle de l'administra-

tion s'est exercé sur les fabriques depuis que la loi des sucres a été 

rendue. 

— C'est ce matin qu'a eu lieu, au ministère des travaux publics, 

l'adjudication du chemin de fer d'Amiens à Boulogne. Une seule 

compagnie a présenté sa soumission : c'est la compagnie Charles 

Laffitte. Elle a été déclarée adjudicataire moyennant un rabais d'un 

mois sur le terme de 99 ans inscrit dans le projet de loi pour la du-

rée de la concession. 

Bulletin de la Bourse de Pari» du 3.5 octobre 1844. 

Avant l'ouverture, la rente était à 82 22 1 '2, à peu près sans affaires. 

Au parquet, elle a ouYertà82 2S, et jusqu'à trois heures elle est restée, tantôt 
offerte, tantôt demandée à ce prix, mais toujours avec peu d'affaires. 

Après la réponse des primes, il y a eu une légère amélioration, et la renie est 
restée à 82 35, offerte au parquet et demandée dans la coulisse. 

Aucune nouvelle. 

Cinq puur cent 1!8 5Q Trois pour cent belge. . . » » 
Quatre et demi pour cent » » Banque beige » » 

Quatre pour cent .... 107 » Caisse Laffitte 1110 » 
Trois pour cent ' 82 23 — — 50ta » 
Actions de la Banque . . 5055 » 
Obligations de Paris. . . 1465 » CHEMINS DE FER 

Rentes de Naples 98 75 Paris à Rouen 1007 50 
Etats romain! 108 0/0 Paris à Oriéans 1021 25 

Actions d'Espagne , 0/0 Rouen au Havre 766 25 

oinq pour cent bel
£
e. . . 105 1/2 Strasbourg à Bâle .... 277 50 
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Le 15 octobre, le gouvernement a reçu la dépêche télégraphique 

suivante : 

« Madrid, le 11 octobre. 

» La reine a ouvert hier en personne la session des corlès. Sa 

Majesté, dont la santé est très-bonne, a été accueillie sur le che-

min qu'elle a parcouru et à son entrée dans la salle par les plus 

vives acclamations. 

» Madrid et les provinces jouissent de la plus parfaite tran-

quillité. » 

C'est le 10 que la session a été ouverte. La correspondance de 

Madrid du 9 nous apporte le cérémonial qui a dû être observé. 

La reine, sa mère et l'infante ont quitté le pubis à midi pour aller 

au sénat. Les rues devaient être tendues et ornées. La reine et sa 

mère devaient faire le grand tour et passer par la Pucrta-del Sol, 

afin que le peuple pût la contempler à son aise, dit la correspon-

dance ordinaire, dont le minislérialisme s'exprime ainsi sur le dis-

cours d'ouverture, encore inédit : : ■ 

« On croit savoir que le discours de la couronne, dû à la plume 

de M. Martinez de la Rosa, offrira un grand intérêt. Ce discours, 

sorte de programme officiel de la session qui va s'ouvrir, indiquera 

les principales questions qui seront discutées par les corps légis-

latifs. Outre l'annonce des réformes et améliorations que le mi-

nistère compte établir, il sera positivement déclaré que les inté-

rêts de la dette intérieure et extérieure seront régulièrement payés. 

» Ce discours ou programme a réuni les suffrages de tous les 

membres du cabinet, parfaitement unis et presque assurés d'avoir 

une majorité imposante dans les cortès, en dépit des velléités d'op-

position d'un parti dit anti-réformiste, qui prétend combattre les 

projets de réforme de la constitution. » 

Nous ne larderons pas à jouir de celle merveille, de ce discours 

d'ouverture, qui vaudra mieux, si l'on eu croit les faiseurs de ré-

clames eh faveur du ministère espagnol, que le drame que M. Mar-

tinez de là Rosa fit jouer il y a quelque douze ans à la Porle-Saint-

Martin. 

Dans la cérémonie d'ouverture, il paraît que le peuple de Madrid 

aura eu le coup d'œil de la garde civique équipée à la française. 

C'est une espèce de gendarmerie qui sera forte de plus de 4,000 

hommes, et qu'on répartira dans les provinces. 

— L'Emancipation arrivée aujourd'hui contient le discours pro-

noncé par la reine devant les corlès; le voici : 

« Je ne pouvais mieux célébrer l'anniversaire de ma naissance 

qu'en convoquant les cortès du royaume et en m'entourant des élus 

de la nation. 

» Je dois me féliciter des bienveillantes dispositions que conti-

nuent à me témoigner les puissances alliées et amies, parmi les-

quelles la Sublime-Porte m'a adressé des félicitations par l'inter-

médiaire d'un envoyé extraordinaire qui a été reçu dans ce royaume 

d'une manière en rapport avec les antiques liens existant entre les 

deux états. 

» Il est seulement survenu un conflit grave avec l'empire de Ma-

roc, qui pouvait troubler la paix, que je désire si fort conserver; 

mais, persuadée que l'honneur national était compromis, et devant 

faire taire toutes les considérations devant celle-là, mon gouverne-

ment a fait les réclamations convenables et s'est disposé à les ap-

puyer au besoin par la voie des armes. Dans cette circonstance, j'ai 

reçu un nouveau témoignage d'amitié de la part de mes augustes 

alliés S. M. le roi des Français et S. M. la reine de la Grande-Bre-

tagne et d'Irlande; les deux souverains m'ont offert leurs bons offi-

ces, que j'ai acceptés dans les termes convenables, et les événements 

s'étant compliqués bientôt au point que la guerre a éclaté entre 

le Maroc et la France, guerre terminée avec tant de célérité et de 

gloire par cette dernière puissance, le gouvernement britannique a 

continué à interposer sa puissante influence avec la plus grande ef-

ficacité pour régler nos différends avec l'empire. Cet heureux résul-

tat a été obtenu, et départ et d'autre on a arrêté les bases d'un traité 

par lequel l'Espagne obtiendra la juste satisfaction qui lui est due. 

Mes ministres vous présenteront ce traité dès qu'il aura été ratifié 

suivant lès formalités voulues. 

» Mes ministres vous présenteront aussi, dès vos premières séan-

ces , le projet de réforme constitutionnelle, point des plus essen-

tiels, qui était déjà indiqué dans le décret de votre convocation, et 

dont la gravité ne peut échapper à vos lumières et à votre patrio-

tisme. Ces mêmes lumières et ce patriotisme me sont garants que 

vous vous occuperez avez zèle de cette question si importante ; car 

le moindre retard pourrait amener des préjudices incalculables et 

tromper les espérances de la nation, qui soupire après la clôture 

de la lice des dissensions politiques et la consolidation à venir des 

institutions qui doivent la gouverner. 

» Afin de leur donner plus de force et de vitalité, il est nécessaire 

et urgent de doter la nation de lois organiques qui concordent avec 

la constitution et facilitent l'action et le mouvement. Aussi, j'es-

père que, d'accord avec mon gouvernement, vous contribuerez à 

remplir un vide dont la nation se plaint depuis de longues années. 

» Si vous arrivez en peu de temps à réformer la constitution et 

à élaborer les lois organiques qui en sont comme le complément, vo-

tre attention pourra se porter avec plus de latitude et de loisir sur 

les améliorations administratives et financières ou' H • 
tant d'influence sur la richesse et la prospérité desne ,
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l'action de celles-ci se fortifiera, au moyen de l'ordre mis dans 
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» Au milieu des nécessités du trésor, j'ai fixé mon attentio 

particulière sur la marine, souvenir de tant de gloire et sujet de 

tant d'espérance. La situation de la Péninsule et les riches terri 

toires que possède l'Espagne dans les diverses paptfés du monde 

exigent absolument la création d'une puissante marine, et, comme 

cela ne peut s'obtenir qu'avec le temps et la persévérance, mon 

gouvernement vous fera connaître les dispositions qui ont'com-

mencé à être prises pour arriver à ce résultat, et qui ont pu déjà 

remédier, autant que faire se pouvait, vu l'exiguité des ressources 

disponibles, à cette déplorable lacune. 

» Il faut aussi du temps pour la réforme fondamentale de l'ad-

ministration de la justice, à laquelle doit servir de base l'achève-

ment des nouveaux codes, qui se trouve peu éloigné, et mon gou-

vernement saura, en attendant, prendre les dispositions utiles pour 

aplanir les voies à cette réforme désirée. 

» De celte manière, la régularité et l'harmonie vont se rétablis-

sant dans toutes les branches de l'administration, et, quoiqu'il y 

ait de grands obstacles à vaincre, l'œuvre que nous entreprenons 

pourra marcher à bien; je compte pour cela sur les secours de 

la divine Providence, sur votre loyale coopération, et sur ce que 

la favorable disposition des esprits y contribuera aussi, car les 

peuples, fatigués de troubles et de bouleversements, désirent avec 

anxiété goûter le repos et la paix sous l'empire des lois et à l'abri 

tulélaire du trône. » 

Quand la lecture de ce discours est terminée, le président du 

conseil, sur l'invitation de la reine, déclare ouverte la session des 

corlès générales de 1844. A la sortie de la reine, les vivais recom-

mencent. On entend distinctement plusieurs cris de Vive la libellé! 

dans les tribunes. 

A l'aller comme au retour, le cortège a trouvé la plus grande 

froideur sur son passage. Les troupes qui faisaient la haie sem-

blaient elles-mêmes partager le sentiment général. 

On lit dans le Nouvelliste vaudois : 

M. Rossi, pair de France, est venu en Suisse dans la même intention que 

l'année passée, c'est-à-dire pour observer les menées du parti ultramontain, 

et pour donner des conseils, s'il y a lieu. Voilà ce que nous avons annonce, 

ainsi que plusieurs journaux, d'après les nouvelles reçues de Paris. Quel-

ques feuilles semblent féliciter la Suisse de cette mission qui leur apparaît 

tout au profit de la cause libérale démocratique ; ce n'est pas notre avis. 

Nous croyons, au contraire, que la Suisse, notamment le libéralisme démo-

cratique, n'ont rien de bon à attendre de cette mission quasi-diplomati-

que, si tant est qu'elle ait réellement lieu. 

Que M. Rossi vienne observer la Suisse et le mouvement des partis,'1* 

ne nous en inquiétons guère ; autant vaut-il que ce soit lui qu'un autre, 

puisque nous avons à subir les regards des observateurs. , ' . 
Mais ce sont les conseils que nous repoussons ; qu'ils nous viennent 

l'orient ou de l'occident, du nord ou du midi, peu importe. Ces conse > 

sont une intervention dans nos affaires, et un petit état compromet toujo 

son indépendance en acceptant les conseils de ses puissants WjML 
gouvernement français se mêle de nous conseiller par l'organe de M. ««S 

l'Autriche ou toute autre puissance ne se Croira-t-e!le pas en droit a u 

venir pour opposer ses conseils à ceux d'un rival ? Que deviendrons- ■■ 

au milieu de tous ces conseils opposés ? La Suisse, qu'on dit vouloir pac 

réunies, et que le cœur surtout dirige l'esprit, La philosophie tient donc i 
ses arcanes inaccessibles aux sots et aux méchants. 

Pour nous, tout en remerciant M. Ott du service qu'il vient de nous ren-

dre en résumant les principales idées de la doctrine de Hegel, nous ne 

voyons pas quel bien peut faire aux nations germaniques cette métaphy-

sique qui enveloppe de ses épais nuages les idées-mères de la philosophie 

française au dernier siècle. Ces formes abstraites d'une logique plus ab-

straite encore aideront-elles puissamment au but? Nous ne'le pensons pas. 

Il ne s'agit pas de reprendre en sous-œuvre les résultats et d'en démontrer 

la justice, mais bien de les développer afin de leur en faire produire de 

nouveaux. Les idées du dix-huitième siècle n'ont pas besoin d'être traves-

ties ; simples, nettes, lucides, elles veulent le grand jour de la pratique 

pour être éprouvées, et non pas les ténèbres visibles de l'abstraction et de 

l'idéalisme ; elles ne doivent pas s'arrêter dans le cabinet du métaphysi-

cien ou dans Je cerveau du rationnaliste ; le peuple a coudoyé dans la rue 

ces nobles sœurs qui l'aiment et travaillent à son affranchissement ; c'est 

vouloir les lui faire méconnaître un jour que de les affubler dès à présent 
de la robe mystique du docteuç. 

• Que gagne-t on à remplacer Dieu par la chose divine ? la liberté par la 

subjectivité? la passivité par l'objectivité ? 

Un principe est inflexible dans ses conséquences. La souveraineté du moi 

aboutit à l'égoïsme absolu. Kant pose, affirme le principe; Schelling pose, 

affirme la conséquence qui est le panthéisme pur et simple. C'est à Hegel 

qu'appartient la démonstration, la méthode, la loi de l'unité de l'être, de 

I identité de Dieu et de toutes choses, en prouvant la réalité de l'idée, du 

rapport du sujet et de l'objet. 

C'est en vain que par l'identité de la contradiction, de la pensée et de 

l'être, Hegel, poussant à ses dernières conséquences le réalisme, prétend 

arriver à la conséquence absolue. Le relatif seul est du domaine de la 

science humaine, et l'homme, être mixte, a beau faire, il ne peut, suiv ant 

les lois de sa propre nature, connaître que des rapports. Le rapport SIÎUI 

est une connaissance positive, et nous ne voyons pas ce qu'on gagnes à 

proclamer que la contradiction est souveraine partout, et à rester ainsi 

dans les nuages de l'abstrait sans pouvoir aborder le concret. Admettez le 

grand principe de la contradiction que l'être est égal au non-être, que 

l'affirmation est identique à la négation, et vous ne pourrez vous empê-

cher de rester stupéfait devant cette logique toute puissante de Hegel qui 

vous fait oublier, tant elle est ingénieuse, rigoureuse et entraînante, la 

fausseté de son point de départ. Niez le principe de toute cette vaste doc-

trine, et vous ne voyez plus devant vous que les ruines gênantes d'un sys-

tème qui a tenté l'apothéose de l'absurde. Il était réservé à Kant et 4 

Hegel, esprits les plus parfaitement logiciens qui aient paru, de démon-

trer au monde que la logique, n'ayant d'autre principe que le moi, aboutit, 

en vertu de sa propre nature, à la contradiction de la vérité, à l'erreur, 

à la contradiction du bien, à l'égoïsme, au mal. 

Nous ne pouvons donc pour notre part qu'applaudir aux efforts qui ont 

pour objet de nous guider et de nous avertir, soumis que nous sommes à 

l'influence de cette immense invasion des idées étrangères, dont on peut 

déjà ressentir la triste réaction en politique, et qui, pour ne parler ici que 

des formes, va jusqu'à imposer les siennes à notre langue: celle-ci, de lo-

gique, sobre et ferme qu'elle était, se modifie à son désavantage, tend à 

perdre de jour en jour ses qualités natives, pour emprunter un faux éclat, 

pour devenir redondante et emphatique, et pour endosser une robe lourde 

et traînante qui ne va pas à son allure dégagée. Quand les peuples re-

nient leur mission pour se faire tes adorateurs du despotisme, les langues 

I suivent la même décadence, et les armes de la vérité deviennent les ins-
truments du sophisme. 

Remercions donc M. Ott de montrer les liens qui unissent la philosophie 

éclectique à la philosophie étrangère. Fille de l'école écossaise et de l'école 

allemande, elle a trop de peine à déguiser tous les emprunts qu'elle a faits 

à ces doctrines pour que le jour d'un juste jugement sur elle tarde à pa-

raître. L'idée absolue remplacée par la raison impersonnelle, la sub-

jectivité par l'Infini, l'objectivité par le fini, le concept par le rap-

port, toute cette netteté factice des termes ne sert qu'à montrer d'une 

façon plus évidente la fausseté du système tout en;ier. La philosophie : 

dé l'histoire des éclectiques n'est-elle pas calquée sur celle de Hegel? 

I Mais ils ont beau faire, les esprits sérieux de notre époque se refu-

I sent à en adopter les conséquences sociales, et, malgré les affirmations 

doctrinaires, ils voient autre chose dans le développement et . 

l'application prochaine du christianisme que la réconciliation des 

orientales et des idées gréco-romaines, ou, en d'autres termes, de ' » 

néralité et de la particularité. Le but donné par le christianisme a w> . 

hommes est pur de toute abstraction, il s'adresse aux riches et au* r 

vres d'esprit, il est donc clairement défini; c'est le but positif et pai 

lence, la réalisation de l'égalité et de la fraternité par le sacnlice. 

Répétons-le, on ne saurait trop encourager les efforts des hoimu r 

tients et consciencieux qui s'attachent à ces œuvres du génie eirai s ^ 

qui ne les quittent, malgré toutes les difficultés de la langue dans 

elles ont été produites , qu'après leur avoir donne droit de eut 

nôtre. Sous le rapport des difficultés à vaincre, la philosophie at.t ^ 

tant par ses subtiles abstractions que par l'indécision de sa la»6UL< ' , # 
l'étrangeté el la nouveauté de! termes qu'elle invente pour MI . y* 

pensées, est abordable pour peu d'esprits. Hegel surtout, qui iuu 
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|
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-ofit de qui serait cet accord, si la voix de M. Rossi était écoulée en 

■ 3 Cela ne peut faire l'objet d'aucun doute : c'est au profit du parti 

dit conservateur. L'esprit et les tendances du cabinet Guizot sont 

"""connus, et cet homme d'état, qui s'est vanté, il y a quelques années, 

Prétendu la révolution de juillet jusqu'en Suisse, pourrait bien se faire 

'l mérite j-y
 a

voir propagé la réaction, Est-ce que le Yolkxfreund, l'or-

* des'Sehnell, le centre de la coalition conservatrice qui vient de se 

s* d
ans

 le canton de Berne entre les ci-devant démagogues de Ber-

2 et les anciens aristocrates ralliés à la constitution, est-ce que le Volks-
f» qui annonce avec beaucoup d'assurance une crise prochaine et 

lyUsement du système actuel, ne fait pas un appel à l'alliance fran-

et afin de trouver un point d'appui en Kurope au moment de la 

'mDéte' ne propose-t-il pas d'écraser le radicalisme et de le bannir du 

finie 'européen? Les nouveaux alliés du Volksfreund, la Nouvelle Ga-
tlli uiùverselle suisse de Berne, qui se flatte de cacher ses tendances 

fistocratiques sous le masque du libéralisme conservateur , et les jour-

■jiiï conservateurs de la Suisse ne font-iis pas chorus contre le radica-

^'fmille de Soleure l'a déjà fait observer avec beaucoup de justesse : 

sacrifier les radicaux pour avoir la paix avec les ultramonlains, c'est comme 

si les moutons livraient les chiens pour faire la paix avec les loups. Nous 

virons qui l'emportera do la démocratie ou de l'aristocratie, si jamais la 

«alilion qui a pris le libéralisme conservateur pour drapeau venait à 

triompher. Quand la fraction du libéralisme qui s'est liguée avec les aris-

tocrates, en haine du radicalisme, se verra éconduite dès qu'elle aura 

tendu la courte échelle à ses alliés, elle pourra se mordre les doigts, mais 

ce sera trop tard. 

On se flatte de dominer les extrêmes, de les faire disparaître. Quand il 

n'y aura plus d'extrêmes, il n'y aura plus de juste-milieu, il n'y aura plus 

rien, à moins que le milieu ne devienne lui-même extrême. 

A entendre plusieurs organes de la presse, tant d'un côté que de l'autre, 

on dirait que la Suisse est à la veille de sa dissolution. Pourquoi? Parce 

que les partis sont en lutte, parce qu'il y a du mouvement, de la vie. Pré-

férerait-on peut-être le repos du cimetière? H n'y a pas de république, 

pas de liberté, pas même d'harmonie sans parti?, sans lutte. 

Nojis croyons, nous, que la confédération suisse est plus solidement assise 

que ne se l'imaginent les alarmistes des divers partis. Nous sommes sans 

crainte sur le résultat final des menées de certains intrigants déjà démas-

qués; ils seront désavoués et repoussés par ceux-là même pour qui ils 

croirai/mailler, parce que l'on ne veut pas compromettre des intérêts 

majeurs, des intérêts européens, pour quelques considérations secondaires 
ef locales. 

Loin de nous effrayer du mouvement que se donnent les ultramontains 

et les jésuites, de concert avec les réactionnaires politiques aidés d'ambi-

liènï désappointés, nous nous en félicitons, parce que ce mouvement a ré-

veillé] ravivé le protestantisme et le libéralisme démocratique en leur met-

tant la puce à l'oreille. Quelles que puissent être les alternatives du combat, 

ces luttes, en dernière analyse, tournent à l'avancement intellectuel, reli-

gieux, politique, esthétique et social des peuples, parce qu'il n'y a pas de 

progrès sans lutte, et que le principe même du libre examen et du radica-

lisme démocratique en tout et partout, c'est la lutte. Se mouvoir, lutter, 

test donner gain de cause à notre principe; l'autre principe, c'est la 

stagnation, la mort, cet autre principe fùt-il décoré du titre de conserva-

tisme, de celui de libéralisme et même du nom de radicalisme. 

C'est ici le lieu de rappeler ce que nous avons déjà eu occasion de faire 

observer. Si la France veut être bien venue en Suisse, qu'elle ne se mêle 

pas rlçnos affaires et qu'elle ne permette pas que d'autres s'en mêlent: 

ceit là le secret de sa véritable influence. 

Depuis peu les voleurs exploitent le quartier PierreScize. Il y 

Quelques jours ils ont dévasté à la chute du jour le domicile 

f'ine personne qui était allée à des occupations d'une courte du-
lle; tout récemment encore ils ont tenté de dévaliser une maison 

Wgeoise à la montée de l'Observance. Celte maison, qui n'était 

pitee que par le fermier ou le granger, a été ouverte à l'aide de 

naisses clefs, et, quoique gardée par un chien d'une certaine taille, 

voleurs s'étaient introduits dans les appartements. Quand le 

|iinger les entendit, il ouvrit la porte ; il vit des hommes qui 

Wdaîeirt avec une lanterne sourde et le chien qui remuait la queue 

Wjfju d'aboyer. Il crut le voir manger, ce qui serait une preuve 

W aurait été alléché. Force fut donc au granger de prendre des 

routions pour éviter un péril. Il appela les gens d'une maison 
0,sino, et leur demanda des secours , qu'il allait obtenir lorsque 

lts voleurs ont pris la fuite. 

Spectacle* tlu S 9 oetolire 1*11. 

^HAXD-TIllÎATRE. — Lucrèce, tragédie ; la Sylphide, ballet. 

^CIIESTINS. — Les Marocaines , vaudeville ; la Grâce de Dieu , 
atne-vaudëviiîe { Trois Portraits même numéro, vaudeville. 

INONDATIONS. 

®nlit dans le Publicateur d'Arles du 11 octobre : 

,'„;':,a suite d'un vent d'est, qui a soufflé pendant trois jours con-

q;,,"'^
 et

 P
ar

 grandes rafales, sont venues des pluies torrentielles 

i , i:it produit une crue extraordinaire dans les vingt-quatre 

d'uT* (I"e 10:111 "'a cessé de tomber, au point que le rhônomètre 

S(
, ' es '«arquait 4 mètres 20 centimètres au-dessus de l'étiage. Il 

^ Wuilenu à ce chiffre pendant vingt heures, et, à l'heure où 

t!
.; écrivons (six. heures du soir), les eaux ont baissé de 50 centi-

^
 f

'
s

- Le ciel est pur, mais les vents sont toujours à l'est. 

;„ ,Rt état de choses faisait, avec juste raison, naîlre de grandes 

j^MHudes, et l'on redoutait qu'une inondation ne vînt encore 

dan
s

 ,los Plaies à peine .cicatrisées de 1840, 1841 et 1843, et 

droite m.°ment ou l0»ies les associations des chaussées des rive 
l'avjj, .

el
 ftye gauche du Rhône, d'après l'aurêté de M. le préfet et 

Poalnl' <î,,m,
»

issi
°n centrale » s'étaient mises en mouvement 

» M?,
 lcs

 towrôn* aux chaussées. 
SfyL j

 fe|,
miers des quartiers du Trébon et du Plan-du-Bourg fai-

s
<!niiii„s

U
,
rs dispositions pour échapper celle fois au désastre qui 

NUH les menacer. 

» L'administration dit chemin de fer n'était pas moins inquiète ; i 

elle a dû prendre des mesures préservatrices pour assurer la con- 1 qi 

servation de la chaussée établie pour son chemin depuis Arles jus- I m 

qu'à Tarascon. Ope foule de travailleurs a été divisée sur cette li- I sa 

gnç', et, pendant la nuit, on apercevait des feux de distance en I m 

distance. Heureusement aucun désastre n'est arrivé. I Cl 

» Ce malin, à quatre heures, une barquette, dite penelle, est ve- | pl 

nue se jeter sur le pont d'Arles ; le choc violent et la force de l'eau I n: 

ont fait sombrer à l'instant l'embarcation. » |p 

— On écrit de Tarascon, à la date du 11 courant : 

« Au moment où je vous écris, la commune de Mézoarguesse I *j 

trouve envahie par les eaux. Le Rhône coule à gros bouillons des I ^ 
brèches de la chaussée de Mé/.oargues, béantes depuis l'inondation I 
de 1843; il se répand dans le territoire des communes de Boulbon, I c 

de Vallabrègues, et dans les ségonaux en amont de Tarascon, ve- I S 

nanl battre la nouvelle chaussée de celte dernière ville jusqu'à I A 

Saint-Victor. Le nouveau lléau emporte les récoltes de luzerne, de I P 

garance, de pommes de terre, etc. 

» P. S. — Il est quatre heures; le Rhône augmente toujours, et I 
le rhônomètre marque 4 mètres 80 centimètres. » I s 

— On écrit de Valence, le 15 octobre : 

« L'Ardèche a débordé, et le Rhône à Saint-Esprit a crevé une I r 

autre fois les nouvelles digues que l'on venait d'achever en aval des I ' 
quais. I ! 

» Le 10 du courant, vers les sept heures du matin, une inon- I j 
dation terrible a occasionné à Valleraugue de grands désastres : I ' 
trois ponts ont été emportés et trois filatures fortement endonnna- I ' 
gées. Tous les magasins situés sur le quai ont éprouvé plus ou I 1 

moins de perles. L'eau arrivait jusqu'au premier étage des maisons I 1 

voisines de la rivière. 

» A la suite des pluies orageuses de ces derniers jours, le Gar- I ' 
don a débordé, charriant avec lui une énorme quantité de bois, et I 
surtout beaucoup de châtaignes que les torrents des montagnes I . 
avaient entraînées des hauteurs des Cevennes. Le 10 octobre, à I 
midi, les eaux avaient pénétré dans toutes les rues basses d'Anduzc.» I 

— On lit dans le Journal de Monlbrison : 

« Les conférences tenues à l'école normale, à Monlbrison, en fa- I 
veur des instituteurs du déparlement, ont été ouvertes celte année I 
le 3 septembre et closes le 3 du mois suivant ; trente instituteurs I 
y ont été admis. Nous avons dit quel était le but de ces con- I 
férences , destinées à retremper pour ainsi dire les instituteurs , à I 
augmenter leurs connaissances, à les tenir au courant des bonnes I 
méthodes, à les confirmer dans la direction la plus convenable," et I 
à le» attacher plus intimement, sous une règle bonne pour des I 
hommes dans leur position, à un centre d'enseignement. » 

Depuis dix ans l'Espagne n'a guère usé moins de ministres que la France ; 

l'administration a été changée vingt fois, ce qui donne, comme on le voit, 

en moyenne, une durée de six mois pour chaque ministère. Celui qui a 

duré le plus long-temps est le ministère de M. Martinez de la Rosa, installé 

le 13 janvierl854. Voici, au surplus, la liste des différentes administrations 

qui se sont succédé dans la Péninsule depuis 1851 : 

Régence de Marie- Chris line. 
ans. mois, jours. 

1» MartinezdelaRosa,dul3janvierl834au7juinl835. .1 4 25 
2» Comte de Toreno, du 7 juin au 13 septembre 1835. . » 5 6 

5» Mendizabal, du là septembre 1835 au 15 mai 183(i. . » 8 1 
4» Isturitz, du 15 mai au 11 août 1836 » 5 » 
5» Calatrava, du 14 août 1856 au 48 août 1857 1 » 4 

6" Bardaji, du 18 août au 15 décembre 1837 » 3 27 

7° Ofalia, du 16 décembre 1837 au 6 septembre 1838. . » 8 20 

8° Duc de Frias. du 6 septembre au 9 décembre 1838. . » 3 3 

9° Perez de Castro, du 9 décembre 1838au20 avril 1840 . 1 4 11 
10° Onis, du 20 avril au 28 août 1840 » 4 8 

11° Antoine de Zayas, du 28 août au 3 octobre 1840. . . » i 5 
Espartero. 

12" Ministère régence, du 3 octobre 1840 au 20 mai 1841. » 7 17 
15» Gonzalez, du 20 mai 1841 au 17 juin 1842 1 » 27 
14» Rodil, du 17 juin 1842 au 9 mai 1843 » 10 22 
15» Lopez, du 9 au 19 mai 1815 » » 10 

16» Gomez Becerra, du 19 mû au 22 juillet 1843 ...» 2 3 

17° Gouvernement provisoire, du 23 juillet au 20 no-

vembre 1845 3 28 

Isabelle II. 
18» Olozaga, du 20 au 29 novembre 1845 x » 9 

19» Gonzalez Bravo, du 1er décembre 1843 au4 mai 1844 . » 5 4 

20» Narvaez, du 5 mai 1844 

Mcmvelles diverses. 
On calcule en Angleterre qu'il faut 2,000 arbres de première 

grandeur, chacun du poids de 1,000 kilogrammes, pour la construc-

tion d'un vaisseau de 74. 11 croît environ 87 de ces arbres par hec-

tare; par conséquent, pour un seul vaisseau, il faut la coupe entière 

de 21 hectares de bois aménagés et choisis, qui exigent un siècle 

pour leur croissance, et comme un vaisseau ne dure pas plus de 20 

ans, il faut, pour tenir la force d'une flotte dans un état permanent, 

100 arbres par vaisseau et par an, occupant un hectare et treize 

centièmes d'hectare. On a calculé que la flotte anglaise qui existait 

en 1810 avait exigé l'emploi de 532,000 arbres, ayant occupé une 

surface de 41,531 hectares ou 21 lieues carrées. 

On sait que la France contient près de 9 millions d'hectares en 

bois, mais il y en a à peine le quart, c'est-a-dire 2,000,000 d'hecta-

res, en haute futaie. Or, comme il n'en faudrait que 2,000 par an 

pour entretenir une flotte d'une force qui n'existe aujourd'hui chez 

aucune nation, la France ne peut donc jamais manquer de bois de 

construciion pour sa marine, sauf la mâture que l'on tire du Nord 

et de l'Amérique. Il est bien entendu qu'il nous faudrait des canaux 

et des fleuves navigables, car il n'y a que par eau que l'on peut 

transporter des arbres de 10 à 12 mètres de longueur. 

— On lit dans la Revue de Paris : 

« Il s'est passé ces jours derniers à l'Académie des Sciences un 

événement assez curieux. MM. Danger et Flandin, chimistes si con-

nus par leurs opinions contre les théories toxicologiques de M. Or-

fila, ont présenté un mémoire où ils prouvaient par de nouvelles 

expériences que le poison ne faisait que passer dans le corps des 

animaux, au lieu de rester dans les tissus. 

» Ces messieurs avaient eu la patience de nourrir avec de l'oxide 

de cuivre un ou deux chiens , en procédant d'abord par petites 

doses, et enfin eu les augmentant progressivement jusqu'à la mort. 

Eh bien ! à l'autopsie, ces intéressants quadrupèdes ne présentaient 

que quelques atomes de la substance dont on les avait saturés pen-

dant la vie. Il y avait donc élimination du poison à mesure qu'il 

était pris, et l'on peut avancer par conséquent que l'existence dans 

le corps d'une matière toxique est incompatible avec l'état normal. 

» M. Arago , qui était chargé de présenter une analyse de ce 

mémoire à la savante assemblée, a cru devoir ajouter, avec cette 

physionomie demi-sérieuse et demi-ironique qu'on lui connaît, que 

des chimistes avaient cru et croyaient encore, malgré MM. Flandin 

j el Danger, que le poison devait exister dans les organes pendant la 
1 santé. 

i » M. Orfila est en effet l'inventeur de ce fameux arsenic normal 

I qui constituerait l'homme, si l'hypothèse était vraie, dans unélatper-

I manent d'empoisonnement. Mais à peine M. Arago avait-il terminé 

I sa phrase, queM. Thénards'est levé pour prendre la défense des chi-

I misles. «Jamais, a-l-il dit, aucun chimiste n'a eu de pareilles idées.— 

I Cependant, a fait observer M. Arago, toujours avec le même jeu de 

| physionomie, il y en a un... au moins un qui a soutenu cette opi-

I nion de l'arsenic normal. » M. Thénard a eu l'air de ne pas com-

I prendre, et il a répliqué vivement : « Je vous assure qu'il n'y en— 

I pas un seul ! » Cependant, ceprince de la science, qui a fait tant de 

I bruit dans la toxicologie et dans les prétoires des cours d'assises, 

I dont une publication récente vient de perdre haleine à mi-chemin 

I dans les colonnes du journal la Presse, est l'auteur et le défenseur de 

I celle ingénieuse rêverie. Jusqu'à présent il passait aux yeux des 

I gens du monde pour habile et profond chimiste ; il paraît que M. 

I Arago partagepeu cette opinion, et que M. Thénard ne la partage 

I pas du tout. » 

— On écrit d'Epinal : 
I « Ce matin, à neuf heures, l'instrument du supplice était dressé 

J sur la promenade publique d'Epinal. Une foule nombreuse, ac-

I courue des villages environnants, s'empressait autour de la hideuse 

j machine; mais les habitants de notre ville paraissaient consternés, 

I et plus d'une fois des manifestations énergiques eurent lieu contre 

I les paysans qui, en costume de fête, étaient venus assister à cet 

I horrible spectacle. Il y a un an, l'échafaud s'était dressé pour deux 

I hommes qui avaient été condamnés à la peine capitale. Parmi les 

I spectateurs figurait Jérôme, qui à plusieurs reprises, pendant ce 

I drame sanglant, manifesta son horreur, et, six semaines après l'exé-

\ I cution, Jérôme était arrêté comme coupable d'empoisonnement. 

' I » Jérôme et la femme Noble pensaient que l'arrêt de la cour 

I d'assises des Vosges serait cassé. Us s'attendaient au moins à une 

t
 I commutation de peine; aussi, grande fut leur stupeur lorsqu'au-

I I jourd'hui, à neuf heures dix minutes, le greffier vint leur annoncer 

[ I qu'ils n'avaient plus qu'à s'adresser au ciel. Jérôme entendit sans 

, I dire mot celte fatale nouvelle, mais son visage se décomposa rapi-

I dément. Il demanda du vin et de l'eau-de-vie, qui lui furent ac-

I cordés; puis, se jetant au cou du concierge, dont le dévouement 

" I est admirable, et qui est aimé de tous les malheureux prisonniers, 
s I il s'est écrié : « Quel malheur ! c'est donc pour aujourd'hui ! Je ne 
s 1 verrai plus le jour, moi qui l'aime tant ! » Ensuite, il fit ses adieux 

t I à tous les prisonniers qui l'entouraient et versaient des larmes 
a J abondantes. Il les embrassa à plusieurs reprises, en les stippliant 
s I de lui dire des prières. 

» Sa concubine, la femme Noble, poussa un cri terrible en ap-
iS J prenant qu'il ne lui restait plus d'espoir; mais bientôt après elle 

I fut résigné»; elle reconnut qu'elle avait commis un grand crime, et 

! qu'elle méritait le châtiment qui lui était infligé. 

,. J » A midi moins un quart, le fatal corlége se mit en roule, es-

t! I corté d'un piquet de cuirassiers et de gendarmerie. Jérôme mar-

a chait el la femme Noble était en voiture. 

lé » Il semblait que déjà la vie les avait abandonnés; leur figure 
1S était livide, et, comme des automates, ils paraissaient répondre aux 

pieux vicaires qui les accompagnaient le crucifix à la main. A midi 

et demi, le cortège, qui avait marché lentement, s'arrêta en face 
s- 4e l'horrible machine, et, au bout d'une minute, la justice humaine 

était satisfaite. Jérôme et sa concubine avaient fini par avouer 

leur crime. 11 est impossible de rendre compte de l'émotion qu'a 

causée dans Epinal cette exécution. Jérôme appartenait à une fa-

mille honorable. » 

—Un jeune chimiste, M. Robert, ayant découvert un liquide au 

moyen duquel l'alcool se trouvait complètement dénaturé, le mi-

nistre de l'agriculture nomma une commission scientifique pour 

confirmer officiellement l'exactitude de cette importante nouvelle. 

En effet, jusqu'aujourd'hui la chimie s'était efforcée en vain d'obte-

nir un procédé de dénaturation efficace , et les chambres durent 

même voter une somme de 100,000 f. pour encourager les inven-

teurs à le rechercher. 

Sur l'invitation de M. Cunin-Gridaine, le comité consultatif des 

arts et manufactures, présidé par M. Gay-Lussac, vient de déclarer, 

assure-t-on, que ce procédé existe enfin, et qu'il est tellement dé-

cisif, qu'il suffit de verser dans l'alcool un millième de la liqueur 

dénaturante pour qu'il ne puisse à aucun prix être rendu à la con-
1 sommation des boissons. ' 

—Une affaire criminelle d'une haute importance doit occuper la 

plus grande partie de la prochaine session des assises de l'Allier 

qui s'ouvre le 28 de ce mois. 

Le sieur Baudoing, appartenant à une famille honorable de l'ar-

!re
 rondissement de La Palisse, est accusé d'avoir fait donner la mort 

J
c

i à M. Givois, son beau-père, par l'intermédiaire d'un nommé Daillu, 

8C
. individu assez mal famé habitant la commune. 

,
re

 Les circonstances principales de cet assassinat offrent une triste 

^
e
 ressemblance avec celles de l'affaire Marcellange. Comme cette 

20 dernière victime en effet, M. Givois a été frappé le soir, au sein du 

nt
 foyer domestique, d'une balle dirigée par une main invisible, qui, 

j
z

g suivant l'accusation, n'était elle-même que l'instrument d'un corn-

ait plice plus intéressé et plus coupable que l'auteur direct. 

[ne
 Plus de cent témoins, dit-on, seront entendus dans cette affaire. 

Mc Michel (de Bourges) est chargé de la défense du principal 

en
 accusé. 

:ta- — On écrit de New-Castle-sur-Twine au Globe : 

an « Un grave occident est arrivé ce matin sur la ligne du chemin 

^
z
 de fer d'embranchement de Brandling. Un voyageur a été tué, 

*j quinze autres ont été blessés plus ou moins grièvement. La colli-
}™ sion a eu lieu entre deux locomotives. A l'une d'elles était atta-
lUX ché un wagon rempli de voyageurs. Les locomotives se sont trou-
eut vées subitement en présence à l'issue d'une courbe qui n'avait pas 

permis aux chauffeurs de s'éviter. Voyant trop tard que le choc 

était inévitable, ils ont ralenti autant que possible la marche des 

un conçois, et se sont élancés à terre; alors le choc a eu lieu. Le 

on- wagon était occupé par des bouchers qui se rendaient au marché 

Or- de New-Castle. D'abord étourdis par la violence du choc, ces voya-

lles geurs s'aperçurent bientôt que la locomotive, qui n'était plus di~ 

des rigée, suivait sa course avec la rapidité de l'éclair. La plupart de 

ces malheureux voyageurs sautèrent hors du wagon, croyant l'oc-

ide casion favorable, espérant éviter une mort certaine et affreuse, 

ites II restaient étendus sur la place , ou se traînaient à quelque dis-

)rt. tance. Lorsque le convoi, ainsi lancé, est arrivé à la slation , il se 

ent trouvait en travers un convoi de 5 ou 6 wagons vides. La locomo-

en- tive qui a reçu le premier choc est venue se jeter sur le convoi, 

u'il Tons les wagons vides ont volé en éclats; ce n'était partout que dé-

ans bris. La locomotive, continuant sa marche, brisa tout ce qui se 

îal. trouvait devant elle. Cinq ou six personnes se trouvaient encore 

i ce dans le wagon qu'entraînait le cheval échappé ; elles ont été sau-

3tte vées comme par miracle. C'est à force de jeter de l'eau sur la lo-

que comotive que l'on est parvenu à éteindre le feu et à arrêter les in-

din struments de mort. Un des voyageurs a été tué. deux autres laissent 

t la peu d'espérance ; le reste est plus ou moins blessé. Sur tous les 

voyageurs, cinq ou six seulement ont élé épargnés. Une enquête va 



s'ouvrir : il paraît y avoir beaucoup de la faute des mécaniciens qui 

ont fait leur service avec négligence. L'accident est arrivé sur la li-

gne de Sheelds à New-Castle, ou plutôt à Gatishead. » 

— L'inspecteur des finances actuellement à Laval vient de con-

stater chez l'entreposeur des tabacs un déficit dans le magasin, 

qui a amené l'arrestation et l'incarcération d'un employé prévenu 

de soustractions considérables. 

— M. Claude Tiilier, maître d'école à Clamecy, et qui s'était fait 

connaître dans ces dernières années par des pamphlets politiques 

très-remarquables, vient de mourir à Nevers. Il a succombé à une 

maladie de poitrine dont il avait ressenti depuis long-temps les pre-

mières atteintes. 

— Un débitant de tabac, qui en remontrerait pour le génie 

de l'affiche aux étalagistes les plus habiles de la presse industrielle, 

vient d'imaginer et de mettre à exécution un moyen tout à-fait 

neufd'achalandersa marchandise. Un soir, au moment où les pas-

sants se pressent sur le boulevard qu'il habite, il tire un coup 

de pistolet dans sa boutique. La foule accourt, croyant assister au 

spectacle d'un suicide consommé. Point du tout : au milieu d'un 

nuage de fumée, les badauds distinguent le minois assez gracieux 

d'une jeune femme assise au comptoir; il n'en a pas fallu davantage 

pour faire la réputation de l'enseigne. Aujourd'hui , ceci est à la 

lettre deux sergents de ville règlent tous les soirs la queue qui se 

presse'aux abords de cette boutique. 

 Un accident est arrivé lundi soir sur le chemin de fer de Dou-

vres, à la jonction avec la ligne de Croydon. Un choc violent a eu 

lieu entre deux convois; une voiture a été en partie brisée. Par un 

hasard heureux, personne n'a péri ni n'a été blessé ; la voilure bri-

sée était à l'extrémité du convoi. Cet accident coûtera cher à la 

compagnie, car, comme le convoi était porteur des dépèches pour la 

malle d'Orient, et qu'il n'est pas arrivé à temps pour le départ du 

paquebot de Douvres à Calais, elle a été obligée de faire transporter 

à ses frais les dépêches jusqu'à Marseille. 

— M. Jacquemont, consul de France à Panama (Nouvelle-Gre-

nade), vient de mourir à son poste de la fièvre jaune. Depuis long-

temps cette cruelle maladie n'avait pas sévi dans ces parages; elle 

y a reparu vers le mois d'août dernier, et a emporté, un des pre 

miers, le représentant français. 

M. Jacquemont était frère de Victor Jacquemont, célèbre par ses 

voyages. 

— Le 15 a eu lieu au Val-de-Grâce la solennité annuelle de 

la distribution des médailles aux jeunes chirurgiens militaires qui 

ont obtenu le premier rang dans le concours. 

MM. Pasquier, Roucher et Tavernier ont obtenu lts médailles. 

—On lit dans YObservateur belge : 

« Un fait affligeant à constater, et dont les hommes de l'art eux-

mêmes paraissaient encore douter naguère , c'est que la morve, 

cette maladie du cheval que Buffon qualifiait de formidable, peut se 

communiquer à l'homme et lui être fatale. Un très-récent exemple 

vient ajouter aux cas déjà nombreux signalés depuis peu. Un 

palefrenier domicilié à Bruxelles, employé dans une grande entre-

prise où il avait de trente à trente-cinq chevaux à soigner tous les 

jours, vient de succomber à cette maladie, qu'il n'a pu évidemment 

contracter qu'en se trouvant en contact avec des chevaux malades. 

Ce n'est qu'après avoir souffert d'atroces douleurs que ce malheu-

reux, malgré tous les soins et les secours de l'art, a expiré. » 

— On écrit de Leipzig, 7 octobre : 

« Noire exposition de l'industrie de cette année, la 7e depuis l'o-

rigine de l'institution, est la plus faible et la plus insignifiante de 

toutes les précédentes. A la vérité, les envois faits à Berlin ont en-

levé les plus belles pièces. De 536 objets, trois seulement méritent 

quelque attention : un secrétaire d'acajou du prix de 180 écus, 

comme modèle; deux portraits du roi de Saxe, tissus en soie avec 

le métier Jacquard; de plus, une nouvelle machine de tricot. 

» Toutes les fabriques, en Saxe, produisent pour la somme de 

37,915,000 écus. Le nombre des ouvriers s'élève à 284,300. La fila-

ture et la tisseranderie de colon occupent 30,000 métiers, dont 

4,000 à la Jacquard et 4,000 à la mécanique ; 1,000 métiers pour 

la manufacture de damas; 1,500 métiers pour la passementerie; 

400 métiers pour la fabrication de la soie à la Jacquard ; 300 pres-

ses d'imprimerie; 64 moulins à papier. » 

Nouvelles Etrangères. 

TURQUIE. 

CONSTANTINOPLE, le 26 septembre. — Toujours même calme dans 

la politique et dans les relations diplomatiques de la Sublime-Porte 

avec les puissances étrangères. Depuis le commencement du ra-

mazan il n'a heureusement été soulevé aucune question importante. 

Bien que cette année les bureaux de la Sublime-Porte et les au-

tres établissements soient ouverts le jour pendant le ramazan, le con-

seil se tient la nuit. De fréquentes réunions ministérielles ont eu 

lieu la semaine passée; la dernière a été tenue dans la soirée de di-

manche chez S. A. le grand-visir, à Bebek, et s'est prolongée fort 

avant dans la nuit. On nes'y est exclusivement occupé que de ques-

tions administratives et'financières. 

— Tahyr-Salam-Bey, ex-ministre de la justice et frère de S. A. le 

grand-visir, a été frappé avant-hier d'un coup d'apoplexie fou-

droyante dont il est mort subitement à un âge assez avancé. Ses ob-

sèques ont eu lieu le même jour. 

— M. le baron C. Geringer, chargé par le gouvernement autri-

chien d'une mission spécialement relative au commerce, est arrivé 

depuis quelques jours à Constantinople. 

— M. le vicomte de Caslillon, consul de France en Géorgie, est 

arrivé aujourd'hui à Constantinople, à bord du paquebot de Tré-

bizonde, se rendant en France en vertu d'un congé. 

— Ces jours derniers on a retrouvé sur la plage près de Sinope 

vingt-cinq cadavres provenant de trois bâtiments turcs qui ont fait 

naufrage pendant le terrible ouragan du 18 de ce mois. On pense 

que l'un de ces bâlimeuts était un brick commandé parle capitaine 

Hussein, venant de Galatz, avec un chargement de grains. 

De nombreux débris de bâtiments ont aussi été retrouvés tout le 

long de la côte; on craint qu'ils ne proviennent d'autres naufrages 

que l'on ne connaît pas encore. 

—Des lettres de Bokhara en date du 25 juillet, arrivées ici jeudi 

de la semaine passée par la voie de la Perse, annoncent que le khan 

de Bokhara, mieux conseillé sur ses véritables intérêts, avait rendu 

la liberté au R. M. Wolff, qu'il retenait prisonnier depuis quelques 

mois. Les mêmes lettres ajoutent que le klian, de retour de son ex-

pédition de Rokhan, ayant fait venir M. Wolff en sa présence, le 

combla d'égards et de politesses, lui promit en outre de le faire es-

corter par un détachement de troupes jusqu'à la frontière de son 

territoire. M. Wolff était prochainement attendu en Perse, où il est 

probable qu'il est arrivé à cette heure. 

EGYPTE. 

ALEXANDRIE, le 16 septembre.—Aussitôt après l'arrivée du paque-

bot direct de Marseille, quia eu lieu le 11, le vice-roi s'est embar-

qué pour le Caire, où il est arrivé le 13 au matin en parfaite santé 

et ne se ressentant nullement de sa dernière indisposition. 

Le courrier qui nous a apporté la nouvelle de l'arrivée de S.A. au 

Caire nous a appris en même temps qu'Ibrahim Pacha était de re-

tour dans la capitale, après avoir terminé sa tournée dans les diffé-

rents villages de la Basse-Egypte. 

—M. le colonel Barnett, consul-général d'Angleterre, est arrivé le 

11 par le paquebot direct de Marseille, de retour d'un congé de 

quelques mois qu'il était allé passer en Europe. 

Par cetle même occasion est aussi arrivé un agent de l'adminis-

tration des postes anglaises, M. Burne, qui est chargé par son gou-

vernement de négocier le iraité relatif au transit pour les Indes 

proposé au vice-roi par sir Henry Hardinge, gouverneur-général des 

Indes, lors de son récent passage en Egypte. 

On voit par là que la plupart des journaux d'Europe, et notam-

ment la Gazette dAugsbourg, se sont trompés en annonçant avec 

assurance que ce traité était déjà conclu. Depuis long-temps il 

est question d'une convention postale, mais les bases n'en ont jamais 

été arrêtées. 

M. Burne se trouve toujours ici ; il ne partira pour le Caire 

qu'après l'arrivée du bateau à vapeur anglais , afin de pouvoir 

juger par lui-même de la manière dont s'effectue le transit de la 

malle pour les Indes avant d'ouvrir les négociations. Quoi qu'il en 

soit, l'opinion générale de tous ceux qui connaissent l'Egypte est 

que la conclusion de ce traité éprouvera de grands obstacles, et 

qu'il est fort douteux qu'il soit mené à bonne fin. 

(Journal de Constantinople.) 

SUISSE. 

BERNE. — M. Odilon Barrota passé le 9 dans CMI. , •„ 

iant dans l'Oberland. "
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.AUDET, pharmacien, place de la Préfecture, 16, à Lyon — Mêm cllei 

lépôt général de tous les instruments de chirurgie en »omme M ac!resse: 
:harpie française et anglaise, linge à pansement. ela-stiq

Ue
 ■ 

LA PATE DE GEORGE pour la guérison des MALADIES DE P(>r=====a=a 

)lus agréable et la plus efficace. Elle se vend moitié moins que les autr "'^
 esl

 '» 

le 6R c. 1 et de f. 25 c., dans toutes les meilleures pharmacies de Lv ^ ''"ta 

palemenlchez MM. LARDET, place de la Préfecture, 16 ; VBRNET nia
 et

P
p
ioci-

reaux, 13, à la pharmacie des Célestins ; à Saint-Etienne, GARNIER-MA** 

de t'oy; a Chàlon-sur-Saône , POURCHER-FAIVRE|, confiseur, Grande-
R
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Màcon, MOSSEL, pharmacien, et à Genèye (Suisse), ROOZIER, Grandè-R
 36
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Elude de M" Fauché, huissier à Lyon, place de Roanne. 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 
Le samedi dix-neuf octobre 1844, à midi, sur la place 

Louis XVIII, lieu du marché aux ^chevaux, à Lyon, il 
sera procédé à la vente aux enchères et au comptant 
de dix chevaux bai-brun de cinq à six ans, deux chevaux 
alezans hors d'âge, deux chevaux gris pommelé, deux 
juments, etc. (5851). 

KTO»B »E «eRÉGIPAS, NOTAIRE, AUX BROTTEAUX, COURS BOURBON, 2. 

A VENDRE. 

UN HOTEL 
Situé dans un des quartiers les plus populeux 

et les plus commerçants de Lyon, 

ayant une bonne clientelle et un mobilier considérable. 
S'adresser, pour les renseignements et pour traiter, à 

M» Régipas, notaire. (9877) 

ÉTUDE DE M
E

 DARMF.S, NOTAIRE A LYON, QUAI DE EONDY, 165. 

VENTE VOLONTAIRE 

D'UN ESPACE DE TERRAIN 
D'une étendue de 1,817 mètres carrés , 

Situé dans la ville de Lyon. 

Il existe sur ce terrain des constructions toutes en 
maçonnerie servant à une usine qui sera comprise dans 
la vente. Le revenu de cette propriété est de 0,400 fr. 
par an. 

S'adresser à M« Darmès, notaire à Lyon, quai de 
Bondy, 165. (4557) 

POlïil PÉRUVIENNE 
pour la conservation des dents et gencives 

Du roissoivr, pharmacien de 

S, A, R. LE DUC D'AUBALB, 
Rue du Roule, n. il, a Paris.—Prix : 1 fr. 50 c. e! 3 fr. 

Dépôts chez MM.LARDET, place de la Préfecture, el Cham-

bry-Cocq, parfumeur, place des Terreaux, à Lyon, 

(S'6J3 7077) 

COMPAGNIE ROYALE D'ASSURANCES 

SUR LA VIE, 
Autorisée par Ordonnances du roi. 

Capital de garantie : IS,000,000. — Fonds pla-

cés : 16,000,000(1S45).—Total: 31,000,000 f. 

RENTES VIAGÈRES IMMÉDIATES ET DIFFÉRÉES. 

La compagnie constitue à des taux très-avantageux 
des rentes viagères sur une ou plusieurs tètes. 

Les rentes sur plusieurs tètes sont avec ou sans ré-
duction, au désir de l'une d'elles. 

La seule pièce à produire pour un placement est l'ex-
trait d'acte de naissance. 

TAUX D'INTÉRÊT SUR UNE SEULE TÈTE. 

A 50 ans 7 f. 46c. 
A 55 ans 8 40 
A 60 ans 9 51 
A 65 ans 10 68 
A 70 ans 12 » 
A 75 ans 15 51 
A 80 ans 14 89 

Agents-généraux à Lyon .-

MM. J. SONTOUX ET O, place de la Comédie, 14. 

A VENDRE. 

B ond» de Lingerie et Nouveautés, 

bien disposé, bien placé et bien achalandé. 
S'y adresser, grande rue Mercière, n. 49. (2189) 

A vendre de suite pour cause de maladie. 

UM JOLI FO!%D§ JBfttt l'AFK. 

qui existe depuis quarante ans. 
S'adresser à M.Chana, maître maçon, quai Monsieur 

n. 124. (2182) 

On désirerait trouver à louer, à quatre ou cinq 
heures de Lyon , une BELLE ET GRANDE PHOPIUÉTE 

organisée en bâtiments d'habitation, ayant principale-
ment de l'eau de souri e. 

S'adresser chez M. Nat.iau May r, agei.t d'affaires, 8, 
rue des Célestins. (;1596) 

LIQUEUR ODONTALGIQUE 
CONTRE LES MAUX DE DENTS, 

DE BONNET , PHARMACIEN A DIJON (COTE-D'OB)-

Un peu de coton imbibé de cette liqueur et appliqué sur une dent malade, cariée ou non cariée, calme m 

guérit à l'instant les douleurs les plus aiguës et les plus opiniâtres. Elle a la propriété de raffermir les gencives 
et de rendre l'haleine fraîche et suave.—Prix du flacon : 1 f. 50 c. 

Dépôt chez M. BERTRAND, pharmacien, place Bellecour, 12, à Lyon, et chez M. MICHEL, à Tarare. (8921) 

SllYOP Yl&lVM.lVIJG'ia 
DE MACORS, 

autorisé par un décret impérial. 

Ce remède esl approuvé contre les vers et contre les di-

verses maladies qu'ils occasionnent à tous les âges. 

Dépôt général à Paris, chez M FAYARD, pharmacien, rue 

Montholon, 18; à Lyon, chez M. MACORS, pharmacien, 

rue Saint-Jeau, 50 , el dans les pharmacies Vernet, Foresl, 

Juffel, Boitel, Gerbaud, Lardet, place de la Préfecture, à 

Lyon, et aux Brolteaux, aux pharmanies Chejsson et La-

chenay. —On y trouve également le SIROP PECTOKAL DE 

MOU DE VEAU ; il convient dans les loux d'irritation, les 

rhumes, les extinctions de voix, la grippe, les crachemenl? 

du sang.—Les consommateurs de ces Sirops sont instammeu 

priés de les demander sous les noms de Sirops de Maçon 

dans les dépôts établis, pouréviler toute méprise à cet égard. 

Le prix du rouleau est de t f. 50 c. el 5 f. avec le pro-

suspect. (9153) 

ÉTABLISSEMENT HORTICOLE 

SUCCESSEURS 

DE O. MARTIN BUHSIN ET 0«. 

A Vaise, rue Belle-Cour, k, à Lyon. 

CULTURES DE CET ÉTABLISSEMENT. 

Arbres à fruit pour toute destination, grands arbres 
et arbustes d'ornement, rosiers, camélia, magnolia , 
rhododendrum, kalmia, azalea, fuchsia, géranium, plaft. 
tes de serre et d'orangerie, plantes vivaces de pleine 
terre, dahlia, ognons et bulbes de fleurs, etc. 

Collections de ces différents végétaux , très-étendues 
et enrichies des espèces ou variétés nouvellement in-
troduites dans le commerce. 

Prix très-modérés et considérablement réduits indi-
qués par le catalogue général, que ladite maison en-

i voie franco par la poste aux personne; qui lui on font 

la demande, et dont elle a établi un dépôt à Lyon die 
M. Chambet, libraire, quai des Célestins, 50, ou l« 

peut se le procurer. u 

Le développement immense donné aux cultures 
cette maison dès sa dissolution d'avec l'établissement 
C. Martin Burdin et C", de Chambéry, l'étendue de»» 

relations et sa récente organisation, offrent aus P 
sonnes qui l'honoreront de leur confiance la gara" 
des soins qu'elle mettra dans la scrupuleuse exec"1 

de leurs ordres. (ïoJi). 

• GUÊEISON 

MALADIES SECRETES 
W0J7ELLS2 O'J A1ÏCIS1Ï1TSS, 

Dartres, gales, rougeurs , goutte, rhumatism 
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PUBLIÉ PAK OtVDKE KM'UCS DU G0UVBBNE.O»J 
Le traitement esl prompt et aisé à suivre en ̂ ^°

caf
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voyage; il n'apporte aucun dérangement
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Prix: 5"fr. le flacon^ 
S'ADRESSER , A LYON , A LA PHAR' 

Itue Pariate-Grlllct, «• j, 
A Saint-Etienne, à la pharmacie Giifcr.»u<«>'

 [e p0r
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Comédie; à Marseille, a la idiariJiaci^r*»^^^,.^ 

LYON. — IMPRIMERIE DK BOORSY H » 
Rue Poulaillerie, *»■ 


